A sa 2001 e seance, le 7 avril 1977, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de f Algerie, de la Cote 
d’Ivoire, de Madagascar, de la Mauritanie, du Senegal 
et du Togo a participer, sans droit de vote, a la discus¬ 
sion de la question. 


A sa 2002 e seance, le 12 avril 1977, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de Cuba, de 1’Egypte, de la 
Republique democratique populaire lao et de la Soma- 
lie a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


Asa2003 e seance, le 13 avril 1977, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Guinee equatoriale et 
du Mozambique a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 


A sa 2004 e seance, le 14 avril 1977, le Conseil a decide 
d’inviter les representants du Mali, de la Mongolie et de 
la Republique-Unie de Tanzanie a participer, sans droit 
de vote, a la discussion de la question. 


A sa2005 e seance, le 14 avril 1977, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de la Haute-Volta a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 405 (1977) 
du 14 avril 1977 

Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport 70 de la Mission speciale 
du Conseil de securite en Republique populaire du Be¬ 
nin constitute en vertu de la resolution 404 (1977) du 
8 fevrier 1977, 

Gravement preoccupe par la violation de f integrite 
territoriale, de l’independance et de la souverainete de 
l’Etat beninois, 

Profondement afflige par les pertes de vies humaines 
et les importants dommages materiels causes par la 
force d’invasion au cours de son attaque sur Cotonou 
le 16janvier 1977, 

1. Prend acte du rapport de la Mission speciale et la 
remercie pour P oeuvre qu’elle a accomplie; 

2. Condamne energiquement l’acte degression 
armee perpetre contre la Republique populaire du Be¬ 
nin le 16 janvier 1977; 

3. Reaffirme sa resolution 239 (1967) du 10 juillet 
1967, dans laquelle il a, entre autres dispositions, con¬ 
damne tout Etat qui persiste a permettre ou a tolerer le 


recrutement de mercenaires, ainsi que la fourniture de 
facilites a ces demiers, en vue de renverser des gouver- 
nements d’Etats Membres; 

4. Demande a tous les Etats de faire preuve de la 
plus grande vigilance face au danger pose par les mer¬ 
cenaires intemationaux et de veiller a ce que leur terri- 
toire et les autres territoires sous leur controle, ainsi 
que leurs ressortissants, ne soient pas utilises aux fins 
de la preparation d'actions subversives et du recrute¬ 
ment, de finstruction ou du transit de mercenaires en 
vue de renverser le gouvernement de tout Etat 
Membre; 

5. Demande en outre a tous les Etats d'envisager 
de prendre les mesures voulues pour interdire, en vertu 
de leurs legislations nationales respectives, le recrute¬ 
ment, finstruction et le transit de mercenaires sur leur 
territoire et les autres territoires sous leur controle; 

6. Condamne toutes les formes d'ingerence exte- 
rieure dans les affaires interieures d'Etats Membres, y 
compris l’utilisation de mercenaires intemationaux 
pour destabiliser des Etats ou pour violer leur integrite 
territoriale, leur souverainete et leur independance; 

7. Prie le Secretaire general de foumir au Gouver¬ 
nement beninois une assistance technique appropriee 
pour faider a determiner et a evaluer les dommages re¬ 
sultant de facte degression armee commis a Cotonou 
le 16janvier 1977; 

8. Fait appel a tous les Etats pour qu'ils foumis- 
sent une assistance materielle a la Republique popu¬ 
laire du Benin afin de lui permettre de reparer les dom¬ 
mages et les pertes infliges au cours de Pattaque; 

9. Note que le Gouvernement beninois a reserve 
son droit concernant toute demande de reparation 
eventuelle qu’il pourrait vouloir presenter; 

10. Demande a tous les Etats de fournir au Con¬ 
seil de securite tous renseignements qui pourraient etre 
en leur possession concernant les evenements survenus 
a Cotonou le 16 janvier 1977 et qui seraient de nature a 
faire davantage la lumiere sur ces evenements; 

11. Prie le Secretaire general de suivre de pres f ap¬ 
plication de la presente resolution; 

12. Decide de demeurer saisi de cette question. 

Adoptee par vo use ns us a la 
2005 ' seance. 


Decisions 

A sa 2047 e seance, le 22 novembre 1977, le Conseil 
a decide d’inviter les representants de Cuba, de la Gui¬ 
nee et de Madagascar a participer, sans droit de vote, a 
la discussion de la question intitulee “Plainte du Be¬ 
nin : lettre, en date du 4 novembre 1977, adressee au 
President du Conseil de securite par le representant 
permanent du Benin aupres de fOrganisation des 
Nations Unies (S/12437 71 )”. 

71 Ibid., trente-deuxieme annee. Supplement d'oetohre. novembre 
et decenihre 1977. 
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